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Finalisation du Pilier 3
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 22 juin 2026 la version finale de son ITS portant sur le Pilier 3 relatif aux risques environnementaux, sociaux et de 
gouvernance, et introduisant de nouvelles exigences de publication sur les expositions en actions et les expositions agrégées aux entités du shadow banking.

Ce projet final modifie le règlement d’exécution (UE) 2024/3172 afin de finaliser la mise en œuvre des nouvelles exigences de publication introduites par le règlement 
CRR 3. Il s’inscrit dans l’agenda européen de simplification et dans le cadre du paquet Omnibus, avec pour objectif de rationaliser les obligations existantes et d’en 
améliorer la lisibilité, l’utilisabilité et la cohérence.

S’agissant des risques ESG, l’ITS étend le périmètre des établissements soumis à publication. Celui-ci ne couvre plus seulement les grands établissements cotés, 
mais également les grands établissements non cotés, les autres établissements, les petits établissements non complexes ainsi que les grandes filiales. 

Cette extension s’accompagne d’une approche proportionnée et calibrée selon la taille et la complexité des établissements, avec des jeux de modèles différenciés 
selon les catégories d’établissements. Le texte marque également un effort de simplification du Pilier 3 ESG, notamment par rapport aux propositions soumises à 
consultation en mai 2025. 

L’EBA supprime ainsi le Template 4, relatif aux expositions du banking book envers les 20 entreprises les plus intensives en carbone, en raison de l’utilité limitée de 
l’information, des difficultés méthodologiques identifiées et des recoupements possibles avec d’autres états Pilier 3. Elle retire également les templates 6 à 9, relatifs 
au Green Asset Ratio, au Banking Taxonomy Alignment Ratio et, plus largement, aux informations d’alignement avec la Taxonomie européenne. Cette suppression 
vise à éviter les doublons avec les obligations déjà prévues par le cadre Taxonomie/CSRD et s’inscrit dans l’objectif de simplification des exigences de publication en 
matière de durabilité.

L’ITS devrait s’appliquer avec une date de référence au 31 décembre 2026, à l’exception des petits établissements non complexes, pour lesquels la première date de 
référence est fixée au 31 décembre 2027.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-updates-pillar-3-disclosure-requirements-esg-risks-equity-and-shadow-banking-exposures-part
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Data Hub Pilier 3
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 8 juin 2026 un discussion paper proposant un processus simplifié pour les établissements petits et non complexes 
(SNCI) dans le cadre de l’extension du Data Hub Pilier 3 (P3DH). L’objectif est de recueillir les retours des banques sur une approche dans laquelle l’EBA assurerait la 
collecte, la préparation et la publication des informations Pilier 3 des SNCI, sur la base des données de reporting prudentiel transmises aux autorités compétentes.

Pour rappel, le P3DH est une plateforme centralisée disponible sur le site de l’EBA, destinée à faciliter l’accès aux informations Pilier 3 et couvrant l’ensemble des 
exigences du cadre de publication. Les utilisateurs peuvent y visualiser les informations disponibles et télécharger les données brutes pour un établissement, ou un 
groupe d’établissements.  Entré en service le 26 janvier 2026 pour les établissements de grande taille et les autres établissements, le P3DH met à disposition les 
publications centralisées déjà transmises à l’EBA à partir de la date de référence de juin 2025.

Le discussion paper publié par l’EBA précise le processus envisagé pour les SNCI, y compris la méthodologie de préparation des états que l’EBA appliquerait pour les 
publications Pilier 3 pour le compte des établissements. Cette centralisation vise à alléger les coûts opérationnels liés à la gestion de canaux de publication individuels 
et à améliorer la transparence, la comparabilité et l’accessibilité des données pour les utilisateurs du P3DH, dont les établissements et les superviseurs. 

Pour les SNCI non cotés, les obligations sont actuellement limitées au modèle KM1 (indicateurs prudentiels), ce qui rend le processus de calcul circonscrit : un 
exercice pilote sera lancé avec des SNCI volontaires pour tester la méthodologie et examiner les étapes opérationnelles avant une mise en œuvre plus large.

Pour les SNCI cotés, cette évolution s’articule avec les travaux engagés par l’EBA dans le cadre de la consultation du 10 avril 2026 sur la simplification du reporting 
prudentiel, qui prévoit l’enrichissement de certains états de reporting afin de couvrir des exigences Pilier 3, notamment sur le risque de crédit et les rémunérations.

La 1ère publication, couvrant un ensemble réduit d’exigences Pilier 3 pour les SNCI cotés, est prévue au 4ème trimestre 2026, avec une date de référence à 
décembre 2025. Une publication complète de l’ensemble des exigences applicables aux SNCI est envisagée en 2028, avec une date de référence à décembre 2027. 

Les banques ont jusqu’au 20 juillet 2026 pour répondre au discussion paper et une audience publique se tiendra le 1er juillet 2026

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/571e1ec7-2e50-42db-9035-1c2b21f75004/Discussion%20paper%20-%20P3DH%20SNCIs.pdf
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Méthodologie des stress tests 2027
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 11 juin 2026 la version projet de sa méthodologie du stress test européen 2027, accompagnée des modèles et des 
instructions associées. 

Pour rappel, l’exercice de stress tests de l’EBA vise à fournir aux superviseurs, aux banques et aux acteurs de marché un cadre analytique commun permettant 
d’apprécier de manière cohérente la résilience des banques de l’UE et du système bancaire européen face à des chocs. Ses résultats ont toujours vocation à alimenter 
le SREP conduit par les autorités compétentes et feront toujours l’objet d’une publication banque par banque, ainsi que d’analyses agrégées.

La méthodologie du stress test 2027 introduit plusieurs changements destinés à améliorer l’efficacité du dispositif et sa sensibilité aux risques, tout en préservant la 
robustesse et la comparabilité des résultats. Les principales évolutions portent sur la réduction des exigences de données, l’alignement avec le reporting prudentiel 
harmonisé et l’intégration des risques climatiques dans l’exercice européen. Ces évolutions sont à mettre en parallèle de la consultation lancées le 10 avril 2026 sur le 
reporting prudentiel dans laquelle l’EBA propose d’intégrer les données de départ des stress tests dans des nouveaux états COREP, FINREP et ESG. 

L’EBA annonce que la nouvelle méthodologie réduirait de 55 % le nombre de datapoints requis par rapport au précédent stress test 2025, principalement grâce à 
l’utilisation du reporting prudentiel.

Le périmètre du stress test 2027 comprendra 63 banques de l’UE de de la Norvège, dont 47 banques de la zone euro, ce qui permet de couvrir près de 75 % du 
secteur bancaire concerné, sur la base des actifs consolidés totaux à fin 2025. L’exercice sera conduit sur la base des données de fin 2026, avec des scénarios 
appliqués sur la période 2027-2029. Il reposera sur un scénario macroéconomique de base et un scénario adverse communs, dans le cadre d’une approche bottom-up 
encadrée comportant certains éléments top-down. 

Le stress test 2027 intègre également, pour la 1ère, les risques climatiques (risques de transition et risques physiques), aux côtés des chocs macro-financiers. À ce 
stade, ces risques seront évalués au moyen d’un module dédié et n’auront pas d’incidence sur les résultats de l’exercice.

L’EBA prévoit également d’organiser une série d’ateliers avec les banques afin de répondre aux questions et d’accompagner les établissements dans leurs préparatifs.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-consults-major-simplification-supervisory-reporting-deliver-simpler-smarter-and-more
https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-launches-early-consultation-simplified-eu-wide-stress-test-climate-risk-integration
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Simplification du cadre européen des exigences de fonds propres
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 16 juin 2026 un rapport présentant une revue complète du cadre européen de fonds propres microprudentiel, 
macroprudentiel et de résolution, accompagnée de propositions de simplification. 

Ce rapport s’inscrit dans le programme de simplification initié par l’EBA, complétant la consultation lancée en avril sur la simplification du reporting et la nouvelle 
méthodologie du stress test 2027. 

Sur le volet microprudentiel, l’EBA recommande de préserver les outils existants, notamment le Pilier 1, les exigences de Pilier 2 et les orientations de Pilier 2, tout en 
clarifiant leurs rôles respectifs. L’EBA rappelle que le Pilier 1 doit couvrir les risques microprudentiels et que le Pilier 2 a vocation à traiter les risques non ou 
insuffisamment couverts par celui-ci. Il ne recommande ni fusion des exigences de Pilier 2, du coussin de conservation et des orientations de Pilier 2, ni modification de 
la composition du capital.

Sur le volet macroprudentiel, l’EBA propose de fusionner le coussin contracyclique et le coussin pour risque systémique en un coussin macroprudentiel libérable 
unique, soutenu par une méthodologie commune de haut niveau. Celle-ci viserait à favoriser la convergence, tout en conservant la flexibilité nécessaire pour tenir 
compte des marchés locaux et des cycles macrofinanciers.

Sur le volet résolution, l’EBA recommande de rationaliser le cadre MREL, notamment par l’alignement des définitions des ressources éligibles TLAC et MREL, la 
réduction du nombre de métriques et la simplification des ajustements. 

Le rapport ne propose pas de refonte fondamentale du cadre existant, mais des ajustements ciblés visant à réduire la complexité du dispositif, sans remettre en cause 
la résilience construite au cours de la dernière décennie.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/fa80675a-1caa-4098-822f-511c6fad0616/Report%20on%20simplifying%20the%20stacking%20orders%20of%20the%20EU%20prudential%20and%20resolution%20framework.pdf


8

IReF : les étapes clés du déploiement
La Banque Centrale Européenne a annoncé le 8 juin 2026 les principales étapes de son programme Integrated Reporting Framework (IReF), qui vise à harmoniser le 
reporting statistique des banques de la zone euro et à instaurer un cadre standardisé directement applicable aux établissements concernés.

Ce dispositif a pour objectif de regrouper les exigences de reporting statistique au sein d’un cadre unique, tout en constituant une base pour des initiatives plus larges 
d’intégration des données à l’échelle de l’Union européenne. À terme, cette approche vise à alléger les obligations déclaratives des banques.

Les jalons présentés par la BCE s’inscrivent dans une mise en œuvre progressive, intégrant des considérations liées aux évolutions géopolitiques. 

Le projet prévoit notamment un recours renforcé à des solutions technologiques européennes, avec une implémentation du cadre IReF reposant sur un 
environnement cloud européen.

Une première étape prendra la forme d’une consultation publique sur un projet de règlement IReF, prévue au 2nd semestre 2027, dont les résultats doivent contribuer 
à la définition de la proposition législative finale. En amont de cette consultation, des informations clés relatives aux exigences de reporting seront communiquées au 
secteur bancaire afin de faciliter les échanges durant la phase de mise en œuvre. Le calendrier opérationnel prévoit ensuite une phase pilote d’un an à compter du 
2ème trimestre 2030, au cours de laquelle les établissements de crédit testeront leur capacité à produire les données attendues. Cette phase vise à sécuriser les 
préparatifs techniques et opérationnels, tant pour les établissements que pour l’Eurosystème.

Le 1er reporting officiel est attendu au 2ème trimestre 2031, avec une période transitoire d’un an durant laquelle les obligations statistiques existantes continueront 
d’être déclarées en parallèle du nouveau dispositif. Un plan de mise en œuvre détaillé est en cours d’élaboration : il précisera notamment les évolutions des cadres 
nationaux de collecte, les modalités méthodologiques et techniques, ainsi que le traitement des exigences spécifiques nationales afin d’assurer leur cohérence avec le 
cadre IReF. Le programme s’inscrit plus largement dans une démarche d’intégration des reportings statistiques, prudentiels et de résolution au sein de l’Union 
européenne, pilotée par le Joint Bank Reporting Committee. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.ecb.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ecb.pr260608%7E6766ec7154.en.html
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Liste actualisée des O-SIIs dans l’UE
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 2 juin 2026 la mise à jour de la liste des autres établissements d’importance systémique (O-SIIs), dans l’Union 
Européenne, sur la base des notifications reçues des autorités nationales au cours de l’année 2025.

Cette publication vise à renforcer la transparence et à offrir une vue d’ensemble harmonisée des établissements identifiés comme systémiques dans les différents 
États membres. 

Au total, 172 établissements ont été désignés comme O-SIIs en 2025, au plus haut niveau de consolidation dans chaque pays, un nombre globalement stable par 
rapport à 2024.

L’identification des O-SIIs relève des autorités nationales compétentes ou désignées, conformément aux critères harmonisés définis dans les orientations de l’EBA. 
L’évaluation de l’importance systémique reste ainsi placée sous la responsabilité de ces autorités. 

La liste actualisée par l’EBA présente, pour chaque établissement identifié, les scores d’importance systémique calculés selon la méthodologie de l’EBA, ainsi que 
les taux de coussin de fonds propres fixés par les autorités concernées qui vont de 0,25 % à 3 %.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-updates-list-other-systemically-important-institutions-2
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Coopération transatlantique sur les stablecoins
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a annoncé le 2 juin 2026 la signature d’un protocole d’accord avec le New York State Department of Financial Services, dans 
le cadre du règlement MiCA sur les crypto-actifs, afin de renforcer la coopération en matière de supervision des activités internationales liées aux stablecoins.

Cet accord vise les entités engagées dans des activités transfrontières portant sur des stablecoins et concerne notamment les stablecoins émis à la fois dans l’État 
de New York et dans l’UE, y compris par des entités placées sous la supervision directe de l’EBA au titre de MiCA.

Le protocole d’accord définit des principes et procédures destinés à faciliter l’échange d’informations et la coordination des activités de supervision. Il prévoit 
également un cadre d’assistance mutuelle dans le cadre de la supervision continue, ainsi qu’une coordination rapide en cas de crise ou de situation d’urgence. Cette 
coopération s’inscrit dans un contexte de développement de la dimension internationale des marchés de stablecoins et vise à soutenir une supervision effective et 
cohérente entre juridictions.

Pour rappel, MiCA confie à l’EBA une responsabilité directe de supervision sur les émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs significatifs (ARTs), et de jetons 
de monnaie électronique significatifs (EMTs) et permet à l’EBA de conclure des accords administratifs d’échange d’informations avec des autorités de supervision de 
pays tiers.

La communication d’informations confidentielles à des autorités non européennes, lorsqu’elle concerne des entités supervisées entrant dans le périmètre du 
protocole d’accord, est subordonnée à une évaluation positive de l’équivalence du cadre de confidentialité et de secret professionnel applicable. Dans ce cadre, 
l’EBA annonce avoir évalué le régime applicable au New York State Department of Financial Services comme équivalent.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/653d3144-0414-4565-8b10-81d6e91d6dec/Public%20version%20Supervisory%20cooperation%20MoU%20between%20the%20NYDFS%20and%20the%20EBA%20on%20stablecoin%20activities.pdf
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Nouvelle norme IFRS 20 : Actifs régulatoires et passifs régulatoires
La norme IFRS 20 Actifs régulatoires et passifs régulatoires a été publiée le 27 mai 2026 pour une première application au 1er janvier 2029, avec une date de 
transition au 1er janvier 2028, sous réserve de son adoption par l’UE. C’est l’aboutissement de longs travaux qui avaient conduit à un exposé-sondage en 2021, suivi 
d’une période de re-délibération de plusieurs années.

La régulation tarifaire, fréquente dans certains secteurs d’activité tels que l'énergie, la gestion d’infrastructures et les transports, peut avoir une incidence significative 
sur la performance financière à long terme des entités concernées. Toutefois, jusqu’à présent, les normes IFRS, contrairement à certains référentiels nationaux, ne 
comportaient pas de cadre complet encadrant les incidences comptables de ces mécanismes de régulation.

IFRS 20 permet de combler ce vide en créant de nouvelles catégories d’actifs et de passifs lorsque certaines conditions propres aux mécanismes de régulation 
tarifaires sont remplies. La norme impose en effet qu'une société soumise à un type spécifique de régulation tarifaire comptabilise et fournisse des informations sur ses 
actifs et passifs régulatoires et sur ses produits et dépenses associés. Ce modèle vise à aligner le résultat total comptabilisé sur une période selon les normes IFRS 
avec la contrepartie totale autorisée à laquelle l’entité a droit au titre des biens ou services régulés fournis au cours de cette période.

IFRS 20 remplace la norme IFRS 14 Comptes de report réglementaires qui était réservée aux primo-adoptants aux IFRS hors UE. Une adoption anticipée est 
autorisée. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ifrg/2024/rate-regulated-activities-exposure-draft.html
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Comptabilisation des cryptoactifs 
L’ISG a publié le 4 juin 2026 un nouveau guide sur les cryptoactifs. Pour rappel, les cryptoactifs sont des actifs inscrits et sécurisés sur une blockchain.  Les 
entreprises peuvent détenir et utiliser de différentes manières des cryptoactifs dans le cadre de leurs activités. Les plus couramment détenus, émis ou échangés par 
les entreprises comprennent notamment les cryptomonnaies et les stablecoins, mais ils en existent d’autres, par exemple les NFT (non-fungible tokens) ...

La détermination du traitement comptable des cryptoactifs peut s’avérer complexe dans le référentiel IFRS car ce dernier ne prévoit pas de disposition spécifique aux 
cryptoactifs. Dans ce contexte, les entreprises doivent donc successivement : 

- Identifier les droits et obligations attachés au cryptoactif ;

- Evaluer l'objectif principal de la détention du cryptoactif ou de la transaction réalisée ;

- Faire preuve de jugement pour identifier la norme IFRS pertinente et élaborer une politique comptable, et

- Fournir des informations quantitatives et qualitatives appropriées permettant aux lecteurs des états financiers de comprendre l'impact des cryptoactifs sur la situation 
financière de l'entreprise, sa performance financière et ses flux de trésorerie.

Dans ce cadre, le nouveau guide de l'ISG apporte un éclairage utile dans cette analyse pour déterminer le traitement comptable approprié, guide applicable aux 
usages les plus courants des cryptoactifs, notamment :

- Leur détention (par exemple, en tant que réserve de valeur) ;

- Leur utilisation pour effectuer des paiements (par exemple via des stablecoins) ;

- La sécurisation des blockchains (par exemple au moyen d’activités de minage ou de staking).

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/what-we-do/services/audit/corporate-reporting-institute/ifrs/revenue/qa-cryptoassets.html
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Publication du nouveau Standard Net-Zero 2.0 par la SBTi
La Science Based Targets initiative (SBTi) a publié en juin 2026 la nouvelle norme Corporate Net-Zero version 2.0.

Cette mise à jour de la norme Net-Zero de la SBTi, référence mondiale en la matière, marque un tournant en faisant passer les entreprises d’une logique 
d’engagement affiché à une logique de mise en œuvre, avec des exigences renforcées en matière de plans de transition, de gouvernance et de suivi des trajectoires.

Pour plus de détails, cliquez ICI

Accountancy Europe lance un hub de durabilité pour les PME
Accountancy Europe a lancé un nouveau hub dédié à la durabilité pour aider les PME à répondre aux demandes croissantes d’informations en matière de durabilité et 
à renforcer leur reporting.

Ce hub regroupe des ressources clés, dont des contenus de l'EFRAG et des guides pratiques d’Accountancy Europe. Il propose notamment un guide en cinq étapes 
pour initier une transition durable, un auto-diagnostic en trois étapes et des recommandations pour intégrer la durabilité dans la gestion des risques des PME.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://standards.sciencebasedtargets.org/
https://accountancyeurope.eu/news/sme-sustainability-hub/?mc_cid=b2ee28d6ec&mc_eid=a83c4e1009
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L'EFRAG publie son programme de travail 2026 sur le reporting de durabilité
L'EFRAG a soumis le 24 avril 2026 à la Commission européenne son programme de travail 2026 en matière de reporting de durabilité, qui présente les activités 
prévues pour l’année. 

Le programme prévoit notamment :

- L’élaboration de normes de reporting pour les groupes non européens (NESRS), avec la publication attendue d’un projet pour consultation publique à partir de juillet 
2026 pour une durée de 100 jours

- La poursuite du développement de l’écosystème de reporting des PME

- Le soutien à la mise en œuvre fondé sur les retours des parties prenantes

- L’alignement avec les référentiels internationaux tels que l’ISSB, le GRI et le GHG Protocol

En parallèle, l'EFRAG prévoit d’avancer sur le reporting digital via la mise à jour de la taxonomie XBRL et du ESRS Knowledge Hub.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.efrag.org/en/news-and-calendar/news/efrag-submits-its-sustainability-reporting-work-programme-2026-to-the-european-commission
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Mise à jour des prévisions économiques de la BCE
La Banque Centrale Européenne (BCE) a mis à jour le 11 juin 2026, ses prévisions macroéconomiques pour la Zone Euro pour 2026 et 2027.

Ses prévisions font ressortir dans le scénario central :

- Une croissance revue à la baisse pour 2026 (environ 0,8 %) sous l’effet du choc énergétique et de l’incertitude géopolitique (situation au Moyen-Orient), qui pèsent 
sur la consommation et la confiance avec une reprise progressive attendue en 2027 2028 ;

- Une inflation plus élevée à court terme (supérieure à 3% en 2026) en lien avec l’évolution des prix du pétrole et une convergence différée (en 2028) vers la cible 
sous hypothèse de baisse des prix de l’énergie.

Les hypothèses du scénario central sont les suivantes : une hausse des prix du pétrole/gaz liée au conflit conduisant à une érosion du pouvoir d’achat, des pressions 
inflationnistes (directes et indirectes) et un ralentissement de la demande intérieure.

Il convient de noter que de nombreuses incertitudes entourent le scénario central et la BCE présente des scénarios alternatifs.

En parallèle, la BCE a relevé le 11 juin 2026 de 25 points de base ses taux directeurs, pour contrer l'inflation liée au conflit au Moyen-Orient.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.ecb.europa.eu/press/projections/html/ecb.projections202606_eurosystemstaff%7Ea495110f8d.en.html
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Premier bilan DORA sur les incidents TIC majeurs 
Les 3 autorités européennes de surveillance (EBA, ESMA, EIOPA, les ESAs) ont publié le 3 juin 2026 leur premier bilan annuel des incidents majeurs liés aux 
technologies de l’information et de la communication (TIC) dans le secteur financier de l’Union Européenne, établi sur la base du mécanisme de déclaration instauré 
par DORA.

Le bilan recense 3 383 incidents majeurs déclarés par les entités financières, soit 0,18 incident par entité, dont un tiers des incidents avec un impact transfrontière, 
traduisant l’interconnexion des infrastructures et des services utilisés par le secteur financier.

L’impact direct sur les clients et les transactions est présenté comme généralement limité. 

Les principaux facteurs identifiés sont les défaillances de systèmes et les événements externes, mettant en évidence l’importance de la gestion des risques liés aux 
tiers, du suivi des services externalisés et de la coordination avec les prestataires lors du traitement des incidents.

Bien que les incidents liés à la cybersécurité ne représentent que 10 % des cas déclarés, les autorités appellent les entités financières à renforcer leurs mesures de 
cybersécurité, notamment au regard de l’évolution d’outils reposant sur l’intelligence artificielle.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/29b60c21-4ff3-4e1e-9308-7c8225d5cc01/ESAs%202025%20report%20on%20major%20ICT-related%20incidents.pdf
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Informations relatives au respect des règles de parité
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) a publié le 22 mai 2026 un nouveau dossier thématique présentant les points clefs de la règlementation et la doctrine 
associée à la transmission des informations relatives au respect des règles de parité au sein des conseils et des directoires des sociétés cotées par actions sur un 
marché réglementé. Ce dossier s’inscrit dans le cadre de la transposition de la directive européenne « Women on Boards » du 23 novembre 2022, qui vise à renforcer 
l’équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs des sociétés cotées.

Le dispositif concerne les sociétés cotées par actions sur un marché réglementé employant en moyenne 250 salariés permanents et présentant un chiffre d’affaires net 
d’au moins 50 millions d’euros ou un total de bilan d’au moins 43 millions d’euros. L’AMF a été désignée comme l’organisme chargé d’analyser, de surveiller et, en lien 
avec le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes, de promouvoir l’équilibre entre les femmes et les hommes au sein des conseils et des directoires des 
sociétés concernées. Sur la base des informations transmises, elle publiera la liste des sociétés dépassant les seuils de la directive et respectant les règles du code de 
commerce relatives à l’équilibre entre les femmes et les hommes au sein des conseils.

Pour accompagner les sociétés cotées par actions dans leur déclaration, le dossier thématique de l’AMF présente les points clefs de la réglementation et la doctrine 
associée, notamment l’instruction AMF 2026-04 précisant les modalités de transmission ainsi que le formulaire de déclaration. 

Lors de la première année d’application du dispositif, en 2026, la transmission à l’AMF sera possible à compter du 30 juin 2026. Les émetteurs disposent de 30 jours 
post AG pour transmettre les informations à l’AMF

Pour les sociétés dont l’assemblée générale ordinaire aura déjà statué, à cette date, sur le rapport sur le gouvernement d’entreprise 2025, cette transmission devra 
intervenir au plus tard le 31 juillet 2026.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2026-06/DOC-2026-04-Transmission-des-informations%20-de-parit%C3%A9.pdf
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Rapport ESMA 2025 sur la supervision des informations publiées par les émetteurs
L’Autorité Européenne des Marchés Financiers (ESMA) a publié le 7 mai 2026 son rapport 2025 sur les activités de supervision des informations publiées par les 
émetteurs au sein de l’Espace économique européen. Le rapport couvre les informations financières, les déclarations de durabilité et le reporting digital ESEF, sur la 
base des travaux conduits par l’ESMA et les autorités nationales entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025.

En matière d’information financière, les autorités nationales ont examiné les états financiers IFRS de 628 émetteurs, soit un taux d’examen de 16 %, avec un taux 
d’action de 41 %. Les mesures alternatives de performance ont donné lieu à 434 examens, avec un taux d’action de 16 %. Le rapport souligne notamment les attentes 
relatives à la qualité des informations sur la liquidité, les covenants, les accords de financement fournisseurs, les jugements comptables et les estimations 
significatives.

S’agissant de la durabilité, 402 examens ont été menés, avec un taux d’action de 30 %, principalement autour des informations ESRS, des informations climatiques et 
de la Taxonomie. L’ESMA relève que les premières déclarations ESRS sont globalement satisfaisantes pour une majorité d’émetteurs, tout en appelant à des 
informations plus spécifiques, mieux structurées et davantage connectées aux états financiers. En matière d’ESEF, les autorités ont examiné 2 995 dépôts et 613 
balisages, avec des points de vigilance persistants sur la validité technique des fichiers, le choix des balises, les extensions, les signes, les échelles et la cohérence 
entre les formats publiés.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2026-05/ESMA32-2064178921-9413_Report_on_2025_Corporate_reporting_enforcement_and_regulatory_activities.pdf
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MiCA : fin de la période transitoire

L’ESMA a publié le 24 avril 2026 un communiqué précisant ses attentes à l’égard des prestataires de services sur actifs numériques (PSAN) et appelant les 
investisseurs à une vigilance renforcée à l’approche de la fin de la période transitoire MiCA, fixée au 1er juillet 2026 dans l’ensemble de l’Union européenne.

En France, les PSAN enregistrés ou agréés sous le régime de la loi PACTE bénéficiaient d’une période transitoire de 18 mois. À compter du 1er juillet 2026, ils 
devront avoir obtenu un agrément MiCA pour continuer à fournir leurs services sur crypto-actifs ; à défaut, ils devront cesser leurs activités.

L’ESMA demande aux PSAN non autorisés à cette échéance de prévoir des plans de cessation d’activité crédibles, détaillés et immédiatement exécutables, afin 
d’assurer un retrait ordonné du marché et d’éviter tout blocage ou perte d’accès aux actifs numériques des clients.

Les prestataires déjà autorisés ou en voie de l’être devront, pour leur part, préparer la migration des clients existants avant la fin de la période transitoire, avec des 
procédures d’entrée en relation conformes aux exigences MiCA, notamment en matière de KYC et de LCB-FT.

L’ESMA rappelle enfin que les entités établies hors de l’Union européenne ne peuvent servir des clients européens que dans le cadre strict de la sollicitation inversée. 
Elle invite les investisseurs à vérifier que leur prestataire figure sur la liste des PSCA autorisés, à identifier l’entité juridique avec laquelle ils sont engagés et, le cas 
échéant, à anticiper le transfert de leurs crypto-actifs vers un prestataire autorisé ou un portefeuille auto-hébergé.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/actualites/fin-de-la-periode-transitoire-mica-lesma-precise-ses-attentes-envers-les-professionnels-et-alerte#:%7E:text=La%20p%C3%A9riode%20transitoire%20des%20r%C3%A9gimes,europ%C3%A9enne%20le%201er%20juillet%202026.
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Synthèse des constats des contrôles de l’AMF en matière de LCB-FT

L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) a publié le 15 juin 2026 une synthèse des constats issus des contrôles réalisés en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme (LCB-FT) ayant donné lieu à des suites entre 2022 et 2025.

Cette synthèse concerne les sociétés de gestion de portefeuille et les conseillers en investissements financiers. Elle reprend les principaux enseignements tirés des décisions de

sanction de la Commission des sanctions de l’AMF, des accords de composition administrative homologués et des lettres de suites adressées sur la période.

L’AMF rappelle que la LCB-FT repose sur une approche par les risques, impliquant l’identification, l’évaluation et la maîtrise des expositions au blanchiment et au financement du

terrorisme. Les contrôles mettent en évidence plusieurs insuffisances récurrentes, notamment :

- des procédures LCB-FT incomplètes, génériques ou non actualisées, ainsi que des cartographies des risques insuffisamment adaptées aux activités et aux profils de clientèle ;

- des lacunes dans la connaissance de la clientèle et des actifs : collecte ou conservation insuffisante des pièces justificatives, défaut de mise à jour des informations, erreurs de

classification des clients et insuffisance des diligences renforcées ;

- des manquements dans les obligations déclaratives, notamment dans la désignation des interlocuteurs TRACFIN ou dans la transmission d’informations à l’AMF ;

- une formation des collaborateurs parfois insuffisante, ainsi que des dispositifs de contrôle interne incomplets ou peu efficaces.

L’AMF souligne ainsi la nécessité d’un renforcement des exigences de conformité, de traçabilité et d’adaptation continue des dispositifs LCB-FT.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2026-06/Synth%C3%A8se%20des%20contr%C3%B4les%20AMF%20en%20mati%C3%A8re%20de%20LCB-FT%20et%20d%E2%80%99EAI%20%282022-2025%29_1.pdf
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Performance trimestrielle des banques françaises au 31 mars 2026
Cette publication trimestrielle analyse les principaux indicateurs de performance financière et extra-financière des banques françaises.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

Réflexions Réglementaires
Cette publication semestrielle, riche en informations et en actualités, vous permet de suivre les principaux développements de la réglementation 

bancaire et leurs implications pour le secteur financier.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

European Regulatory Radar 
Cette publication présente les dernières évolutions ayant un impact sur les services financiers et propose un aperçu du contexte économique et 

politique, un point d’avancement sur l’agenda réglementaire ainsi que des analyses approfondies des développements les plus importants.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/performance-grands-groupes-bancaires.html
https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/reflexions-reglementaires.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/kpmg-regulatory-horizons.html
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KPMG Regulatory Barometer
Découvrez le dernier baromètre qui mesure, tous les semestres, l’impact des activités de supervision et de régulation sur le secteur financier dans son ensemble. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

KPMG SSM Insights 
Découvrez les dernières publications du BCE Office de KPMG « SSM Insights Newsletter » avec une série d'articles qui traitent des sujets de préoccupation 
des banques européennes. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Sustainability Regulatory Radar
Découvrez les dernières publications du réseau KPMG réalisées par KPMG Regulatory Horizon, qui décrypte les derniers développements réglementaires 
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance ayant un impact sur le secteur financier européen.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/regulatory-barometer-march-2025.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ecb-office/kpmg-european-central-bank-office-fs.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/esg-regulatory-essentials.html?utm_medium=eml&utm_source=ESGRegEssentials&utm_campaign=2025MMESGRegEssentials
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IFRS en bref
Découvrez la dernière édition qui présente des informations sur les derniers développements en matière d'IFRS, l'éclairage des experts de KPMG sur les dernières 
publications de l’IASB et de son comité d’interprétation (exposés-sondages, interprétations, normes définitives) permettant de rester à jour de l'actualité IFRS.  

Cette publication fait part des projets en cours pour avoir un temps d'avance permettant une meilleure anticipation au niveau de chaque entité.

Pour plus de détails, cliquez ICI

Publication de l'étude CSRD - Tome 1 ESRS
L’étude CSRD 2026 tome 1 analyse la deuxième année de mise en œuvre de la directive CSRD à travers les états de durabilité de grandes entreprises françaises 
(CAC 40 et Next 20). Elle met en évidence une phase de consolidation, avec des reporting plus structurés, plus lisibles et davantage utilisés comme outil de 
pilotage stratégique ESG. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Principes de gouvernance de l’IA 
L’IA s’impose aujourd’hui comme un sujet stratégique pour les Conseils d’administration : création de valeur, maîtrise des risques, confiance, transformation des 
métiers… ses impacts dépassent largement le seul cadre technologique. L’étude KPMG x INSEAD propose 5 principes directeurs pour aider les administrateurs à 
mieux structurer leurs échanges avec le management et intégrer l’IA dans leurs travaux de supervision.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

       

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/ifrs-en-bref.html
https://kpmg.com/fr/fr/insights/information-esg/benchmark-csrd-2026.html
https://kpmg.com/fr/fr/insights/dirigeants/gouvernance-ia-principes-pour-conseils-d-administration.html
https://www.youtube.com/watch?v=VMgd311yzO0&list=PLzaFzlY0F8iMn3G9loiJ8hRTiAm4eF4hs&index=2
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-disclosure-checklist.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-disclosure-checklist.pdf


Notre émission de radio
Cette émission de Radio KPMG vous informe de l’essentiel de 
l’actualité réglementaire bancaire en vingt minutes.

Notre dernière édition est disponible depuis le 26 juin 2026 sur la page de Radio KPMG, accessible via 
KPMG.fr et présente : 

• Nouvelle étape dans la mise en œuvre concrète de la simplification prudentielle européenne : 
stress tests 2027, DataHub Pilier 3 pour les SNCI, architecture des exigences de fonds propres.

• L’arrêté du 30 juin 2026 : temps fort du calendrier financier des banques, notre invitée en décrypte 
les principaux enjeux dans un contexte toujours délicat.

• Chronique verte : intégration des risques climatiques dans le stress test européen 2027 avec un 
module dédié au risque physique et au risque de transition.

Ecouter la dernière émission 

https://kpmg.com/fr/fr/podcasts/radio/frequence-banque.html
https://www.youtube.com/watch?v=LwMtsiHV-fk&list=PLobLdtqtclkmN3iDwtPnfS6JL0yIlcQRt&index=2
https://www.youtube.com/watch?v=KyhnjsLD3SY
https://www.youtube.com/watch?v=KyhnjsLD3SY
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Les informations contenues dans ce document sont d’ordre général et ne sont pas destinées à traiter les particularités d’une personne ou d’une entité. Bien que nous fassions tout notre
possible pour fournir des informations exactes et appropriées, nous ne pouvons garantir que ces informations seront toujours exactes à une date ultérieure. Elles ne peuvent ni ne doivent
servir de support à des décisions sans validation par les professionnels
ad hoc. KPMG S.A. est membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Limited, une société de droit anglais (« 
private company limited by guarantee »).  KPMG International et ses entités liées ne proposent pas de services aux clients. Aucun cabinet membre n’a le droit d’engager KPMG 
International ou les autres cabinets membres vis-à-vis des tiers. KPMG International  n’a le droit d’engager aucun cabinet membre.

© 2026 KPMG S.A., société anonyme d’expertise comptable et de commissariat aux comptes, membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants
affiliés à KPMG International Limited,  une société de droit anglais (« private company limited by guarantee »). Tous droits réservés. Le nom et le logo KPMG sont des marques utilisées
sous licence par les cabinets indépendants membres de l’organisation mondiale KPMG. Imprimé en France. Conception - Réalisation : KPMG S.A. - Mai 2024.
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